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|juan carlos : 
giscard 
au te deum. 
protestons 
dans la rue i 

Aujourd'hui, Giscard d'Estaing ira à la messo. Pas 
n'importa laquelle : une messe solennelle pour célébrer 
l'accession au trône de Pantin 1 ' " , roi d'Espagne. On ne 
nous dit pas s'il assistera ensuite au détilé militaire organisé 
pour la même occasion. Il reste que les deux cérémonies 
par lesquelles est marqué l'avènement de Juan Carlos sont, 
comme tout le reste, significatives de la continuité du 
franquisme sans Franco : le règne commence comme celui 
du caudillo assassin, sous le signe du sabre et du goupillon. 

Le «libéral» président de la république française va donc 
bénir de sa présence un régime qui. quoi qu'on puisse en 
dire, reste authentiquement fasciste. A preuve, «l ' indulto» 
décidé par le nouveau chef de l'État espagnol. On est loin 
du compte : rien à voir avec la libération des condamnés 
politiques un mélange avec les «droits communs», 
quelques remises de peines, dérisoires pour des prisonniers 
dont certains sont condamnés à des peines de prison plus 
longues que la durée de vie jamais atteinte par un homme. 
Une mesure qui ne concerne pas les emprisonnés visés par 
le «décret-loi anti-terroriste» de septembre, qui reste 
toujours en vigueur. Autant dire que. précisément, on 
cherche même â exclure les «politiques» de cette fausso 
clémence par laquelle se caractérisent tous les terrorisntes 
anti-populaires. 

Nous aura-t-on assez dit, l'espace d'une journée, qu'il 
faut attendre, faire confiance, que Juan Carlos ne peut pas 
-tout de même- tout faire d'un coup, qu'il doit tenir compte 
des ultras du régime... A tout prix, il fallait nousconvaincre 
que Juan Carlos s'apprête à libéraliser, qu'il va le faire, qu'il 
commence déjà. 

Cet acharnement â nous endormir vise un but bien 
précis : faire taire les protestations qui montent contre le 
scandaleux aval donné par le gouvernement français au 
régime espagnol. Depuis les drapeaux en berne pour la 
mort de Franco, jusqu'au voyage de Giscard â Madrid 
aujourd'hui, notre régime en fait trop, au-delà des simples 
exigences routinières des usages diplomatiques. 

A cela, il y a de solides raisons, sonnantes et 
t rébuchantes : l 'Espagne, paradis pour les capitaux 
étrangers depuis deux décennies, l'est entre autres pour les 
capitaux français. Qu'importedoncàRenault.âCitroën.queles 
meilleurs fils des peuples d'Espagne croupissent des années 
encore dans les geôles infectes du successeur de Franco ? 
Pendant ce temps, leurs profits sont à l'abri. Sous la 
protection de la garde civile et de la brigade politico-socia­
le, ils ont toute latitude pour exploiter plus avant les 
travailleurs de Barcelone et de Madrid. 

Mais la continuité, pour laquelle ils optent aujourd'hui, 
d'accord avec leurs collègues américains et avec l'oligarchie-
espagnole, soulève dès maintenant la colère en Espagne. Il 
savent, eux, que les prisons ne s'ouvrent pas d'elles-mê­
mes, et ils sauront en forcer la porte. C'est avec leur 
combat révolutionnaire que. face à la solidarité des 
exploiteurs, nous exprimerons dans la rue celle des 
exploités. Contre Juan Carlos le pantin. Contre son 
complice Giscard. Avec (es peuples d'Espagne, jusqu'à la 
victoire, jusqu'à la République populaire et fédérative. 

Jean LERMET 

flics et cadres hors de 
paris rhone ! 
«Aujourd'hui, ce n'est pas de 

la mise en scène. Aujourd'hui ils 
cognent et ils n'y a pas d'ambu­
lances pour évacuer les copains 
blessés». 

Mardi, le patron avait organisé 
toute une mise en scène. Son 
but : créer des incidents et les 
grossir, isoler Its travailleurs 
combattifs. Dans la journée, U 
met sur pied un soit disant 
Comité anti-grève reçu par le 
préfet. Mercredi matin, c'est à 
200 que la maîtrise enfonce les 
piquets de grève et rentre dans 
l'usine du 8ème avec les CRS 
sur ses talons, prêts à lui 
donner la main si nAr^svaire, \ce 
qui fut le cas è une entrée, face 
à la résistance du piquet f). 
Plusieurs travailleurs ont été 
sérieusement blessés ' // faut 
dire aussi que. ce matin, les 
piquets n'étaient pas aussi forts 
qu'il y a quelques jours. Les 
dirigeants de la section CGT, 
l'Union Métaux porte une lourde 
responsabilité : 

• Qui est rentré à fond dans te 
jeu de la direction, dans ses 
manœuvres pour isoler les gré 
vistes les plus résolus, en les 
qualifiant d'extrémistes, sinon 
ces gens qui, depuis deux jours, 
publient dans la presse locale 
des communiqués calomniant la 
lutte et le Comité de grève ? 

suite page 5 

PORTUGAL 

HIER, LES JOURNÉES D'ACTION 
DANS LE SECTEUR DE LA CHIMIE 

c I HAIT e. 
AU CHQHA&E 

E T 
P KO FIT 

voir page 5 

VOIR PAGE S 

offensive réactionnaire 
dans 

l'armée 
DERNIERE MINUTE 

Mobilisation des militants 
révolutionnaires à Lisbonne, 
qui craignent un assaut géné­
ralisé contre les sièges de 
leurs organisations. 

Le P « C » P s'oppose à toute 
mobilisation, grève ou mani­
festation importante. 

La GNR (corps de police) 
aurait occupé le journal Repu-
blica, arraché par ses travail­
leurs au Parti Socialiste et 
mis au service des luttes des 
masses. 

Des régiments du nord font 
route vers Lisbonne pour ren­
forcer la réaction. 

Le P « C » P s'oppose à toute 
mobilisation, grève ou mani­
festation importante, 
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la vie du journal 

DANS 

NOTRE COURRIER 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL 
Envoyez chaque jour vos cri­
tiques, vos suggestions, vos 
propositions d'articles au . 

OUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonant au : 
208 65 61 paris 
de 8 li.30 à 13 h 

UN BILLET POUR LA UNE 

Je pense qu'il y a des idées 
dans la presse bourgeoise qu'il 
ne faut pas avoir peur de 
reprendre quand elles sont bon 
nés pour nous Le billet de la 
première page en est une, à 
mon avis. La différence serait 
que l'auteur changerait tous les 
jours. Je suis sûr que les 1er 
tours seraient prêts à envoyer 
leur prose pour une telle rubri­
que, dont le titre reste à trouver. 
Dans le genre : « la perle du 
jour », » le poing du quotidien », 
«il faut te dire'», etc.. Polé 
mique, humoristique pourquoi 
pas, visant juste pour faire mal, 
un tel billet permettrait à de 
nombreux lecteurs du Quotidien 
d'aiguiser leur plume contre la 
bourgeoisie. Voici un exemple, 
tout frais, que je vous livre 
comme ça. C'est à étudier. 

AU COEUR DES LUTTES POPULAIRES 
UN JOURNAL 

f AIT PAR CEUX OUI LUTTENT 
POUR CEUX OUI LUTTENT 

UN DEBAT PERMANENT 
POUR LA VÉRITÉ 

SOUTENU PAR LE PEUPLE 

Je ne vois pas encore claire­
ment ce que doit être un quoti 
dien communiste, mais sans 
attendre d'avoir les idées claires 
sur ce point, je vous adresse 
rapidement quelques remarques 
qui me tiennent à cœur... 

Je pense qu'il faudrait une 
rubrique régulière sur la théorie 
Marxiste-Léniniste par exemple 
sur des questions souvent discu­
tées comme celle de la violence, 
la dictature du prolétariat... Ega­
lement une rubrique du type 
« problèmes du travail révolu 
tionnaire », également une rub­
rique polémique léniniste détrui­
sant les théories petites bour­
geoises ( l'autogestion |. 

Les discussions que j'ai eu 
avec des lecteurs du QdP confir 
ment l'aspect largement positif 
du QdP ( courrier, débat sur la 
crise, actualité bien expliquée 
comme les articles sur le 
sahara 1. Un aspect toutefois A 
ne pas négliger : plus de simpli­
cité encore dans le style des 
articles. Les lecteurs sont cons 
dents des difficultés que ren­
contre le QdP, mais sont 
convaincus de la nécessité d'un 
tel Quotidien. 

Soutenu par le peuple, le 
Quotidien vivra et s'améliorera I 

un lecteur de Lille 
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UNE MESSE POUR FRANCO : 

Tous les auditeurs d'Europe 1 
ont pu entendre cette annonce, 
lundi à 13 h 15. au cours des 
informations. Aucun détail n'a 
manqué : jour, heure et lieu du 
saint sacrifice. Ainsi on aura 
épargné aux nazillons du P.F.N. 
la coûteuse et pénible tâche 
d'imprimer et de distribuer leurs 
invitations aux portes de la 
Madeleine et autres sanctuaires 
des beaux quartiers de Paris. Ils 
s'en souviendront, n 'en doutons 
pas. Monsieur André Arnaud. 

Pour notre part, antifranquis­
tes, nous savons que le jour où 
nous manifesterons pour la libé­
ration de nos camarades qui 
croupissent dans les geôles do 
Juan Carlos, nous devrons 
compter sur nos seuls moyens 
pour le faire savoir au peuple de 
France. Car, comme les autres, 
vous, journaliste « honnête et 
impartial », ce jour-là vous vous 
tairez. 

amitiés révolutionnaires 
un lecteur de orsang-sur-Orge 

( Essonne I 

S'INTERESSER A 
TOUS LES ASPECTS DE LA VIE 

...Les articles sur les femmes, 
los jeunes, tes cités, tes vieux, la' 
presse des jeunes ont été très 
appréciés. Cela montre que le 
Quotidien du Peuple s'intéresse 
à tous les aspects de la vie. 
Même s'ils sont encore trop 
rares cela est largement positif. 

de Strasbourg 

ECHO DES ENTREPRISES 

Enfin le bourreau des peuples 
d'Espagne est mort. La comédie 
de son agonie aura duré si 
longtemps que beaucoup â l'are 
lier [ petite entreprise de la zone 
industrielle de Vitrolles I n'en 
parlaient même plus. Et puis 
jeudi matin, ça y est, la nouvelle 
est arrivée : Franco est mort. La 
joie se lisait sur de nombreux 
visages. Déjà il y avait eu des 
discussions dans l'atelier sur la 
vie de Franco, la guerre d'Espa­
gne, l'avenir des peuples d'Espa­
gne à partir du Quotidien du 
Peuple affiché au vestiaire. 
Comme convenu depuis te début 
de l'agonie de Franco, nous 
nous sommes retrouvés à plu­
sieurs autour d'une bonne bou­
teille à midi à la cantine. Et tout 
en mangeant, nous avons évo­
qué la vie d'assassin de Franco, 
le fascisme en Espagne, ce que 
représente pour les ouvriers es­
pagnols, et nous nous sommes 
interrogés sur les possibilités 
d'un soulèvement des peuples 
d'Espagne. L'un d'entre nous 
avait 14 ans en 1936, il nous a 
parlé de tous les enfants qu'il a 
vu arriver en France orphelins. 
Par opposition à la vie de cette 
ordure fasciste, nous avons êvo 
que la vie de ce grand révolu­
tionnaire que fut Ho Chi Minh. 
Après un toast porté aux peu­
ples d'Espagne, nous sommes 
retournés au travail prolonger 
les discussions auprès de nos 
camarades A l'atelier. Même en 
France les ouvriers ont enterré 
Franco., ù leur manière ' 

communiqués 
LILLE 

MANIFESTATION 
JEUDI 27 NO VEMBRE 

LILLE ( GRAND PLACE ) 18 h 30 

A bas le franquisme sans Franco 

Libération de tous les prisonniers 
politiques 

Ni roi, ni junte, ni convergences. 
République Populaire et Fédéra-
tive. 

A l'appel du Parti Communiste 
Révolutionnaire et d'autres orga 
nisations. 

CUSPE. 

Le Comité Unitaire de Solida­
rité avec les Peuples d'Espagne 
l CUSPE I appelle tous les anti­

franquistes â venir apporter feur 
soutien à la lutte révolutionnaire 
des peuples d'Espagne sur les 
mots d'ordre suivants : 

Amnistie immédiate pour tous 
les prisonniers politiques. 

Retour des exilés. 

Non â la monarchie, continua­
tion du franquisme. 

Non à la présence de Giscard au 
couronnement de Juan Carlos. 

En Espagne, ni roi, ni junte. 
République populaire. 

Peuple de France, Peuple 
d'Espagne, solidarité. 

MANIFESTATION 
JEUDI 27 NOVEMBRE 

METRO PARMENTIER 18 h 30 

oui,un journal 
révolutionnaire 
financé par 
leŝ  travailleurs 
qui le lisent, 
c'est possible ! 

Roannes G.L. 
Rennes 
Montceau 
St-Michel/Orge A.S. 

Téltc 

travailleurs 

Toulouse - R.C. 
St-lnnier S.A. 
Pau 
Manosque - V.D. 
Crémieu J L. C. 
Paris M B . 
Rouen - C. H. 
St Jean Bourn R. D. 
Lons Le Saulnier - L.N. 
Strasbourg 
un couple 
pour le 12 pages 
un travailleurs algérien 
des travailleurs de la 
une collecte 
Nancy 
St Sorlin S E S . 
Paris 
des jeunes 
P.B. 
J - L . S. 
Angers 
Paris 
Montceau 
Besançon 
Chalons 
Nancy - Longwy 
Villerupt 
Ivry-Vitry 
Gennevilliers 
Nantes 
Caen 
Lyon 
Lille • Roubaix -
Ounkerque 
Aubervilliers 
Levallois PUK 

Sî Denis 
une étudiante 
un ancien résistant 
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Lyon 
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Rennes 
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un ensoignant 
un chômeur 
une animatrice 
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un lecteur 18° 
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Montreuil 
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Niort 
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Paris - M.R. manutentionnaire 
hospitalisé à St Antoine 
St-Denis 
une famille ouvrière 
Paris un malade hôpital 
Cochin 
Paris 10° un dentiste 
Paris hôpital St-Antoine 
un travailleur antillais 
uno aide-soigante 
Colombes - une infirmière 
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reportage et débat 

le mouvement d'ensemble 
et la question de la révolution 

LES TRAVAILLEURS 
ET LA CRISE 

La nécessité d'un mouvement 
d'ensemble, nous l'avons vue se 
dégager, comme la seule riposte 
capable de faire pièce à la 
politique d'ensemble de la bour­
geoisie. 

C'est une nécessité qui a été 
perçue, progressivement, qui est 
le résultat de toute une expé­
rience accumulée de la situation 
de crise et de la politique de 
crise de la bourgeoisie. 

Au début de cette année, 
après l'échec de l'offensive des 
postiers, pendant toute une pé­
riode, c'est le doute, l ' interro­
gation chez les travail leurs : 
« e s t - i l possible de lutter ?» . 
Etant donné l'ampleur du chan­
tage à la cr ise, l'ampleur des 
menaces contre toute grève 
accusée de mettre en péril l'é­
conomie, de conduire à des 
catastrophes irresponsables. 

Et puis, peu à peu, apparaît la 
réalité d'une politique qui vise à 
faire payer la crise aux travail­
leurs, qui organise le chômage 
à grande échelle, la baisse du 
salaire réel, tout en intensifiant 
le travail par ailleurs. Et alors la 
vpie, la nécessité de la lutte 
s'affirme. D'abord dans certai­
nes usines, pour le salaire, con­
tre le chômage partiel. Puis, ce 
printemps, dans de grandes en­
treprises comme Renault, Usi-
nor. Chausson, les travailleurs 
passent â l'offensive pendant 
des semaines, résolument et 
entrainent, autour d'eux, la soli­
darité et d'autres luttes dans les 
usines proches. 

Mais cette première vague de 
l'offensive ouvrière a aussi mon­
tré que, les luttes, usine par 
usine, avaient beaucoup de dif­
ficultés malgré les concessions 
obtenues, à faire aboutir les 
revendications. Elles se heurtent 
à la politique d'ansemble de la 
bourgeoisie, intransigeante, par­
ce qu'elle redoute, dans la situa­
tion actuelle, que tout recul 
significatif de sa part, dans un 
secteur particulier, ne se réper­
cute rapidement et suscite toute 
une série de luttes en môme 
temps. 

Ainsi, par rapport au début de 
l'année passée, les arguments 
de la bourgeoisie, du chantage 
à la crise ont été largement 
rejetés dans la classe ouvrière. 
La nécessité de la lutte, de 
passer â l'offensive est beau 
coup plus clairement exprimée. 
Mais «Comment lutter ?», c'est 
l'acquis de ces derniers mois qui 
conduit à la nécessité d'un 
mouvement d'ensemble. Nous 
avons vu comment la construc­
tion de ce mouvement d'ensem­
ble dépendait de l'unification 
autour des véritables revendica­
tions essent iel les, dépendait 
aussi du développement de for­
mes nouvelles d'organisations 
pour la lutte. 

VERS UN MAI 
68 OUVRIER 

Mais de fait, toutes les inter­
rogations sur les moyens de 
construire un tel mouvement 
d'ensemble, tous les choix à 
faire en vue de sa réalisation 
sont dans leurs fonds politiques. 

Et il faut y venir. 

C'est ce que demande un 
lecteur qui nous écrit : «Vos 
derniers articles sur le mouve­
ment d'ensemble, je crois qu'ils 
ne posent pas clairement la 
question : sur quoi ce mouve­
ment pourra-til déboucher ? Je 
ne crois pas que ça puisse être 
tout de suite la révolution, mais 
alors quoi : un nouveau Grenelle 
ou l'Union de la Gauche au 
gouvernement ? Ce n'est pas 
bien enthousiasmant .' Je crois 
que si les travailleurs hésitent à 
partir en lutte, c'est un peu 
parce que cette question les 
tracasse. Il faudrait discuter sur 
ce qu'ont dit des gars au cours 
de votre enquête, c'est-à-dire : 
«il faudrait un nouveau mai 68». 
Moi, je crois que les gens 
attendent quelque chose de plus 
qu'un mouvement revendicatif. 
Ils veulent quelque chose qui ait 
une portée politique», mais ceux 
qui ont déjà compris ce qu'é­
taient les révisionnistes, ne 
voient pas justement ce que 
pourraient apporter politique­
ment ce mouvement d'ensemble 

Effectivement, quand on envi­
sage le développement d'un 
mouvement d'ensemble, dans 
notre pays, on est amené à se 
référer naturellement au mouve­
ment de mai 68. 

Mais i l existe déjà la cons­
cience que ce mouvement pren­
dra nécessairement un caractère 
différent, qu'il s'agira d'un af­
frontement de classes, beau­
coup plus marqué, «un mai 68 
ouvrier» où la classe ouvrière 
tiendra la première plaça. 

Parce que la défiance acquise 
depuis, dans de nombreuses lut­
tes, vis-à-vis de propositions au 
moins tactiques des révisionnis­
tes et aussi l'usure du Program­
me Commun, ne permettront 
plus à la bourgeoisie de s'ap 
puyer aussi largement sur le 
poids des idées et de l'organisa­
tion révisionnistes Ile PCF et son 
emprise sur les rouages de la 
CGT). En mai 68, déjà, les 
accords de Grenelle, souvent 
n'avaient pas été acceptés dans 
de nombreuses usines et perçus 
plus comme une trahison qu'un 
succès raisonnable tel que le 
présentait Séguy. 

Parce que la force politique 
conquise ces dernières années 
par la classe ouvrière dans la vie 
du pays, au fur et à mesure 
qu'elle remettait en cause la 
domination révisionniste qui la 
paralysait, ne permettra plus à la 
petite bourgeoisie d'occuper le 
devant de la scène, de représen­
ter positivement en ce sens, 
l'essentiel des forces introdui­
sant une série de remises en 
cause du révisionnisme, sans 
pour autant être capable de 
tracer une ligne de démarcation 
conséquente, d'offrir une alter­
native constructive dont puisse 
s'emparer la classe ouvrière. 

Une décantation s'est effectuée 
depuis, à l'épreuve de la vie. de 
la lutte de classes, qui a permis 
de rejeter ou de laisser en 
marge du mouvement les con­
ceptions anarchistes, sponta-
néistes et aussi trotskistes qui 
occupaient, alors, une place im­
portante dans les courants se 
réclamant de la révolution. D'au­
tant plus que, depuis 1968. toute 
une série de couches intermé­
diaires entre le prolétariat et la 
petite bourgeoisie (postiers, em­
ployés de banques, d'assuran­
ces, hospitaliers, grands maga­
sins) ont appris, dans la lutte, à 
se rapprocher de la classe ou­
vrière, que les postiers, eux. ont 
de plus, été amenés à rélféchir 
au bilan du rôle des révisionnis­
tes dans l'échec de la grande 
grève d'octobre/novembre 1974. 

Enfin, les clivages politiques qui 
se précisent au sein de la 
paysannerie entraîneront de 
nombreux paysans pauvres ou 
moyens pauvres â s'unir beau­
coup plus étroitement qu'en mai 
68 au combat d'ensemble de la 
classe ouvrière. 

Tous ces facteurs font que la 
bourgeoisie ne pourra compter 
faire face au mouvement d'en­
semble, avec les mêmes moyens 
qu'en mai 68 : obtenir, avec le 
soutien des révisionnistes, au 
prix de quelques concessions 
sur les revendications, la dislo-
quation du mouvement de la 
classe ouvrière et faire accepter, 
comme seule issue politique 
«acceptable», le recours à l'arbi­
trage du système électoral bour­
geois. 

QUELLE ISSUE 
POLITIQUE ! 

exigence que ça aille «beaucoup 
plus loin», il n'y a pas pour 
autant, encore, en général, de 
vision claire de l'issue politique 
au mouvement d'ensemble. 

Quel changement politique la 
bourgeoisie serait amenée à 
opérer, pour riposter aux aspira­
tions profondes qui se feront 
jour dans le mouvement ? Ap­
peler Mitterrand et le Parti 
Socialiste à la tète du gouverne­
ment ? Former un gouvernement 
«d'union de la gauche» 7 Donner 
un rôle prépondérant au parti 
révisionniste lui-même 7 

Toutes ces solutions, si elles 
sont envisageables, ne satisfont 
pas non plus, tous ceux qui 
veulent que le mouvement d'en­
semble «en vaille la peine», qu'il 
aboutisse à des changements 
politiques réels. La division de 
l'union de la gauche, le discrédit 
des révisionnistes se montrant 
de plus en plus comme des 
éléments extérieurs à la classe 
ouvrière, font apparaître de tel­
les issues, tout au plus, comme 
«un moindre mal», une solution 
de toute façon insuffisante, inef­
ficace, dangereuse même, s'il 
n'y a pas «autre chose» avec. 

Et c'est là que trouvent leur 
place toute une série d'idées 
plus ou moins confuses qui, 
sans dénoncer explicitement, le 
caractère bourgeois de ces «so­
lutions», cherchent à proposer 
des moyens -illusoires- pour leur 
conférer un contenu révolution­
naire : soit la conquête, dans le 
cours du mouvement, de pou­
voir à la base, allant dans le 
sens de ('«autogestion», soit la 
statégie du «soutien critique» à 
un gouvernement de gauche, le 
«débordant» par le mouvement 
de masse, l'acculant progressi­
vement à des mesures de plus 
en plus radicales. 

A VANCER 
VERS LA 
RÉVOLUTION 

Mais quelle issue politique 7 
S'il y a hésitations et refus de 
s'engager dans un mouvement 
qui déboucherait sur les mêmes 
solutions qu'en mai 68, s'il y a 

L'écho que peuvent rencontrer 
ces idées, reflète à la fois 
l'approfondissement de l'exigen­
ce du socialisme, de l'aspiration 
au pouvoir des ouvriers et des 
paysans et la difficulté, au sortir 
d'une période de domination du 
révisionnisme dans le mouve­
ment ouvrier, à envisager claire­
ment la voie menant au socia­
lisme, le processus de la révolu­
tion. 

L'exigence du socialisme, elle se 
marque de plus en plus fréquem­
ment, en particulier dans les 
luttes. A travers la remise en 
cause de l'organisation du tra­

vail, de l'anarchie du système 
capitalistede production, que de la 
justice bourgeoise, à travers les 
affrontements avec la police, et 
les expériences de reprise de la 
production, la volonté et la 
nécessité d'un changement radi­
cal de société en arrive à se 
formuler de la façon la plus 
générale, mais la plus nette 
aussi. La question du pouvoir 
est posée de plus en plus 
largement. «On veut diriger le 
pays, c'est sûr et c'est possible» 
déclarait récemment un jeune 
ouvrier de Paris-Rhône. «Pour­
quoi tout le monde nous met 
des bâtons dans les roues ? 
C'est pour empêcher ça... et 
moi, il me semble qu'on peut y 
arriver I C'est plus comme en 
mai 68 où le PCP et les types 
qu'il a au syndicat dirigeaient 
tout. Aujourd'hui, ce qu'il faut 
c'est que la masse commande. 
On se battra pour ça f». Et une 
ouvrière . «Ce qu'on veut, ce 
qu'attendent les ouvriers, c'est 
gouverner eux-mêmes le pays lu. 

Mais la voie menant à l'instau­
ration du pouvoir des ouvriers et 
des paysans dans notre pays, 
demande â être clarifiée. Si te 
fait que l'établissement du pou­
voir prolétarien passe nécessai­
rement par la révolution, par la 
destruction du pouvoir bour­
geois n'est pas clairement saisi, 
reste obscurci par des idées 
révisionnistes, ou de coexisten­
ce avec le révisionnisme, par 
des illusions de type réformiste, 
alors, l'hésitation politique à 
engager le mouvement d'ensem­
ble subsistera de façon Impor­
tante car il n'y aura d'autres 
perspectives, en définitive, que 
de servir à porter au gouverne-
ment, d'une façon ou d'une 
autre, des partis bourgeois de 
«gauche». Si l'objectif de la 
révo lut ion prolétar ienne n'est 
pas suffisamment clarifié, c'est 
effectivement le révisionnisme 
qui, momentanément, risque de 
tirer profit du mouvement d'en­
semble. 

L'enjeu du mouvement d'en­
semble, au plan politique, n'est 
pas de savoir au fond sur quel 
remaniement du pouvoir bour­
geois il peut déboucher, mais 
jusqu'à quel point la classe 
ouvrière, au cours de ce mouve­
ment, dans sa prise de conscien­
ce du révisionnisme, dans sa 
capacité d'organisation autono­
me, dans la clarification de son 
projet politique propre, de l'Idée 
de la révolution prolétarienne. 

C'est cette question de la 
révo lut ion prolétar ienne que 
nous allons maintenant essayer 
d'éclairer, de préciser, contre 
toutes les idées issues du révi­
sionnisme ou des différentes 
variantes du réformisme qui 
l'obscurcissent encore. 
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QUAND LES PATRONS SE 
PLAIGNENT 

Le bulletin des patrons «CNPF 
Patronat» dans son numéro de 
novembre 75 déplore qu'un «va 
ritab/e racisme anti-patrons se 
développe». A preuve, les pa­
trons sont accusés de tous les 
maux. 

Cet article du syndicat des 
patrons a bien sûr rencontré 
l'approbation de ses adhérents 
qui estiment avoir tous les motifs 
de se plaindre. Ainsi un patron 
écrit au CNPF pour demander un 
millier d'exemplaires de l'article 
en question pour le «faire large­
ment distribuer auprès de mes 
clients et fournisseurs». 

Ce patron a certainement de 
gros soucis ne serait-ce que pour 
boucler ses fins de mois ou 
payer son loyer, à en juger par la 
façon dont il se présente ;j «Ja 
suis le chef d'une entreprise de 
200 personnes réalisant 150 mil 
lions de chiffre d'affaires. J'avais 
le sentiment d'appartenir à la 
race de ceux qui font la France». 

Non contents do nous exploi­
ter, nos patrons voudraient 
qu'on les en remercie I 

MINJOZ MAIRE SOCIALISTE 
DE BESANÇON INAUGURE UN 
MONUMENT A LA GLOIRE DES 

GUERRES COLONIALES 

Minjoz en compagnie d'Edgar 
Faure, du recteur, du directeur 
de cabinet du préfet et d'autres 
personnalités inaugurait un mo­
nument aux morts, le 23 novem­
bre. S'étaient lait excusor pour 
cette cérémonie, le ministre Du-
rafour et l'cx général Jouhuud, 
ancien chef de l'OAS. Le mo 
nu ment aux morts est dédié, 
devait dire l'orateur «à la mémoi­
re de tous les morts civils et 
militaires inhumés dans les an­
ciens territoires français d'outre 
mer au terme d'une vie généreu­
sement consacrée é fa grandeur 
de la France». Edgar Faure 
devait avouer «on m'avait prépa­
ré tout un discours, mais je 
préfère laisser parler mon cœur». 
C'est pour les bourreaux des 
peuples en lutte que parle le 
cœur d'Edgar Faure, tout com 
me celui de son compère Minjoz. 

correspondance Besançon 

QUINZE JOURS DE PRISON 
FERME POUR UN PATRON 

Le tribunal de grande instance 
de Troyes a infligé une peine de 
15 jours de prison ferme et 
35 000 francs d'amende a un 
patron d'une entreprise de tra­
vaux publics de Châlons-sur-
Marne. Un jeune de 17 ans avait 
eu un très grave accident sur un 
de ses chantiers en décembre 74. 

Le jeune ouvrier avait fait une 
chute de 20 mètres, ses facultés 
physiques et intellectuelles ont 
été gravement atteintes par cet ac­
cident. L'enquête a montré que les 
mesures de protection étaient 
insuffisantes, que le patron fai­
sait travailler ce mineur de nuit 
et pour des périodes de 11 
heures consécutives. Les autres 
ouvriers de cette entreprise tra­
vaillaient 12 heures par jour. 

MENACES CONTRE 
LES APPELÉS 

Chirac annonce une «initiative 
importante» pour empêcher le 
développement des comités de 
soldais «contraires à la discipli­
ne». Le ton violent du premier 
ministre, les dernières menaces 
de Bourges qu) parle de saisir la 
Cour de Sûreté de l'État, indi­
quent clairement que le gouver­
nement prépare de nouvelles 
mesures répressives. 

LE PROJET DE LOI SUR LA RETRAITE 
éliminer les travailleurs les plus usés... 
pour augmenter les cadences 
Le conseil des ministres de 

mercredi a examiné les projets 
de loi sur l'abaissement de l'âge 
de la retraite qui devraient être 
votés avant la fin 75 et entrer en 
application en juillet 76 ot 77. 
Derrière les prétentions sociales 
du gouvernement se dissimule 
en fait l'un des aspects de la 
politique de redéploiement qu'il 
met en place pour les prochai­
nes années. 

UN PROJET LIMITÉ, EN NOM­
BRE DE BÉNÉFICIAIRES ET EN 
MONTANT DES RETRAITES 

Deux catégories de travailleurs 
sont concernées. Certains tra­
vai l leurs manuels : ceux qui, 
ayant cotisé pendant 42 ans au 
moins |43 en 76). auront occupé, 
pendant cinq ans au moins de 
leurs quinze dernières années 
d'activité, un travail en continu, 
en semi-continu, à la chaîne, ou 
sur des chantiers exposés aux 
intempéries. Nombre de bénéfi­
ciaires estimé : 45 000 en 76, au­

tant en 77. 

D'autre part, certaines mères 
de famille : celles qui. ayant éle­
vé 3 enfants au moins, auront 
cotisé pendant 30 ans minimum 
ly compris 2 ans de bonification 
par enfant), et qui ont occupé 
pendant cinq au moins de leurs 
quinze dernières années d'acti­
vité un poste d'ouvrière. Nom­
bre de bénéficiaires estimé : 15 à 
18 000. Le montant de la retraite 
sera de 50% du salaire de 
référence : il sera donc égal aux 
retraites de misère actuellement 
versées à 65 ans. En outre, il 
sera interdit aux bénéficiaires de 
reprendre un emploi dans l'en­
treprise où ils travaillaient. 

METTRE AU R E N C A R T L E S 
T R A V A I L L E U R S L E S MOINS 
R E N T A B L E S POUR R É D U I R E 
LES EFFECTIFS ET AUGMENTER 
LES CADENCES 

La dernière condition (le non-
cumul), jointe aux conditions de 

métier, révèle bien les objectifs 
du projet. Il s'agit en fait de 
renvoyer, dans les métiers les 
plus pénibles, les travailleurs 
âgés, que le capital estime être 
un obstacle à ses projets d'in­
tensification des cadences. En 
ce sens, les mesures annoncées 
touchent non seulement les 
vieux travailleurs, par le caractère 
dérisoire des retraites accor­
dées, mais tout le personnel, 
pour qui, elles promettent une 
intensification du travail ! C'est 
ce qui se passe déjà dans les 
nombreuses entreprises où des 
travailleurs ont été mis en pré­
retraite ou licenciés, et là où les 
départs à la retraite ne sont pas 
remplacés (RATP...)Les patrons 
n'envisagent pas d'embauchés, 
à l'heure où ils réduisent au chô-
milliers de travailleurs au chô­
mage partiel. 

Aussi n'est-ce pas par simple 
solidarité que tous les travail­
leurs doivent s'unir contre ces 
lois soi-disant sociales. 

FAIRE PAYER LA NOTE AUX 
TRAVAILLEURS 

Ces mesures, quoique limi­
tées, joueront dès 76. un rôle 
important dans l'aggravation du 
déficit de la Sécurité Sociale. Au 
total, on peut en estimer le coût 
à 2 milliards de francs, pour un 
déficit total prévu d'environ 10 
milliards en 76. 

Or le patronat se refuse à tout 
accroissement des cotisations 
des entreprises, appuyé - nul ne 
s'en étonnera • en cela par M. 
Fourcade (cf. le Quotidien de 

l'accord dans l'informatique entre Cil et Honeywell 

consécration d'un échec 
de l'impérialisme français 

Annoncée depuis six mois par 
Giscard d'Estaing, prévue au 
pïus tard pour le 31 octobre, la 
fusion entre le groupe informati­
que français Cil, (contrôlé par la 
CGE et THOMSON CSF), et le 
groupe Honeywell Bull, filiale 
du groupe américain Honeywell, 
vient d'être décidée et n'a plus 
qu'à être signée officiellement. 

Les discussions ont été vives et 
finalement le gouvernement français 
, en la personne de d'Ornano, le 
ministre de l'Industrie a pratique­
ment cédé aux exigences de Honey­
well : la nouvelle société CII-HB 
sera largement subventionnée par 
l'Etat français : 6 milliards pour les 4 
ans à venir, dont 4 milliards de 
commande. Do plus, il s'engage à 
combler le déficit de la Cil (766 mil­
lions de francs au total). En 
«contrepartie», l'accord prévoit que 
les capitaux français représenteront 
53 % du capital total : l'État rachète 
9,5 % des actions d'Honeywell Bull 
(pour 110 millions de francs) ot la 
CGE fait de même. L'accord prévoit 
aussi la possibilité du rachat par la 

France des parts d'Honeywell. 
En fait la «majorité» française ne 

signifie pas grand'chose : c'est bel 
et bien la société multinationale 
Honeywell, qui par le poids de sa 
technologie Imposera ses décisions 
à la nouvelle société. 

Cnt accord consacre donc la 
faillite d'un vieux rêve de l'impéria­
lisme français, celui, conçu par de 
Gaulle, à l'époque de la politique 
«d'indépendance nationale», de 
créer un secteur informatique fran­
çais, capable de rivaliser (du moins 
sur le marché français) avec les 
trusts américains len particulier IBM 
qui couvre 67 % du marché mon­
dial I. En 1964, ce projet avait connu 
un premier échec : la Compagnie 
des Machines Bull (qui fabriquait 
dos ordinateurs) était rachetée par 
le trust US General Electric qui 
devait le céder en 1970 à Honey­
well, créant ainsi Honeywell Bull. 
Deux ans après, le gouvernement 
français lançait le Plan Calcul, et en 
décembre 1966, la Cil était créée 
avecforcede subventions. Par la suite, 
un accord était signé avec le groupe 

Giscard se ménage Guichard et 
charge de l'aménagement 

Le gouvernement a nommé 
Olivier Guichard à la présidence 
d'une nouvelle commission spé­
ciale d'aménagement du territoi­
re. Chargé de remettre un rap­
port le premier rapport le 1 " juil­
let 1976 et de «faire preuve 
d'imagination». Par cette nomi­
nation Giscard entend donner de 

nouveaux gages à l'UDR, après 
sa décision de limiter la région-
nalisation aux dispositions de la 
loi de 1972. 

Le choix de Guichard, «baron» 
de l'UDR est significatif, c'est 
une nouvelle tentative de Giscard 
pour se gagner lo soutien total 
de l'UDR. 

hollandais Philips et le groupe 
allemand Siemens pour tenter de 
rivaliser, avec les trusts américains 
sur le marché européen et qui 
donnait naissance â Unidnia. Mais 
la CM n'était pas de taille à côté de 
sesvpartenaires» européens. Cet 
accord signifiait en fait la mise à la 
remorque de la Cil du groupe 
allemand Siemens. Par ailleurs Ho­
neywell Bull et son allié CGE. 
actionnaire de Cil, multipliait les 
pressions pour que la société fran­
çaise abandonne ses partenaires 
européens. 

Entre temps, le déficit de la Cil 
n'avait fait que s'accroître malgré 
les subventions de l'état (plus de 
3 milliards depuis sa création) et 
malgré la «réussite technique» de 
certains ordinateurs. Dès lors, il ne 
restait plus â la bourgeoisie que 
trois solutions : poursuivre Unidata 
ou nationaliser Cil, solution propo­
sée par les directions syndicales y 
compris la CGC. ou accepter l'ac­
cord Cll-Honeywell Bull. 

Le gouvernement a refusé la 
première parce que, d'après M. 
d'Ornano, elle «aurait amené la 
France à être minoritaire au sein 
d'une société européenne» et «au­
rait été au moins aussi coûteuse». 
En refusant la deuxième et en 
choisissant la troisième, il reconnaît 
de fait la suprématie de la technolo­
gie américaine et abandonne ses 
projets de voir se développer une 
société française de l'informatique, 
concurrentielle avec les trusts 
étrangers. 

Guy MORY 

lundi 24). On peut d'ores et déjà 
prévoir un financement assuré 
en partie par l'augmentation des 
cotisations des salariés, en par­
tie par l'Etat. Compte tenu de 
l'origine des recettes du budget, 
c'est au total les quatre-cin­
quième au moins qui seront à la 
charge des travailleurs. 

Ainsi est-il clair que, comme 
les autres, cet aspect particulier 
de la politique de redéploiement 
du capital pèsera entièrement 
sur le niveau de vie de la classe 
ouvière et de tous les travail­
leurs : retraites de misère, dimi­
nution des salaires nets, et 
accroissement des cadences. 

La réalité de la politique socia­
le du capital, c'est cela ! 

Marcel MÉTAYER 

RETRAITE A 50 ANS POUR 
LES TRAVAUX PÉNIBLES 
«Actuellement, les manoeuvres 

prennent, dans leur grande majo­
rité, leur retraite cinq â dix ans 
après les instituteurs alors que, 
pour disposer d'une retraite de 
même durée moyenne, ils de­
vraient en bénéficier environ cinq 
ans avant eux I» C'est lâ la 
conclusion d'une étude parue 
dans la revue «Problèmes Eco­
nomiques», qui montre, chiffres 
à l'appui, que les travailleurs 
effectuant des tâches pénibles 
devraient on fait obtenir la retrai­
te non pas à 60 ans, mais à 50. 
Nous exigeons ce droit à la 
retraite à 55 ans. pour les hom­
mes, 50 ans pour les femmes et 
IMS irHvailleurs des sectPurs péni­
bles et postés 1 

MITTERRAND : 
DÉJEUNER 

CORDIAL AVEC 
KISSINGER 

Mitterrand se montre ravi de sa 
rencontre avec Kissinger, un des 
chefs de l'impérialisme améri­
cain. Déjeuner cordial, dans une 
atmosphère de sympathio, e t c . 
Kissinger gratifié des épithètes 
de «réaliste», «contraire d'un 
robot»... 

Mitterrand a dû s'expliquer sur 
les points qui préoccupent le 
plus l'impérialisme en Europe : 

a le Portugal : coup de patte 
au PCP «le plus attardé d'Euro­
pe, un rappel du temps de la 
guerre froide». Coup de chapeau 
aux américains : «Il faut noter 
que la politique américaine est 
plus discrète que d'habitude, elle 
se tient dans les limites raisonna­
bles». 

au pouvoir en 
n'y aura pas do 

a La gauch 
Franco : «Il 
renversement des alliances... le 
programme commun comporte 
le maintion de l'alliance atlanti­
que. Si notre partenaire n'ost 
pas d'accord sur cet élément de 
notre contrat, à lui d'en tirer les 
conséquences». Et Mitterrand de 
déployer tous ses talents pour 
démontrer qu'un gouvernement 
à majorité socialiste bien loin de 
nuire aux relations avec les Etats 
Unis, les «affecteraient favora­
blement». 

Si Kissinger n'a pas été con­
vaincu, 
ce n'est pas faute d'efforts de la 
part de Mitterrand. 
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luttes ouvrières 
EDF : 
«jusqu'à 
satisfaction des 
revendications» 

Devant le refus de la direction 
d'accorder satisfaction sur la 
revalorisation du pouvoir d'achat 
(surtout des bas coefficients! et 
l'augmentation des effectifs, las 
travailleurs du gaz et de l'électri­
cité sont à nouveau en lutte. 
Alors que le gouvernement parle 
é nouveau d'augmenter les ta­
rifs da 16%, les salaires stagnent... 
Las chômeurs à qui l'on coupe le 
courant ou le chauffage rencon­
trent de plus en plus le soutien 
des travailleurs de l'EDF {h 
Lyon, dans le nord...! Las cou­
pures conséquences de la grève 
devraient avoir lieu en matinée 
et. précisent la CGT et la CFDT 
«s'il y a des délestages, ils 
seront du fait de la direction qui 
priviligiera les industries aux 
dépens des ménages» , pour 
tenter de développer des contra­
dictions avec las grévistes. 

D'autant que la combativité 
dont témoignait la manifestation 
du 14/11 se continue, comme en 
témoigne l'action menée contre 
les sanctions (prises à rencontre 
des grévistes par la direction Ile 
da France de Saint-Mandé). 

Lundi 24, une forte délégation 
de travailleurs allait trouver le 
chef de centre. Suite à son refus 
de céder, le chef et son adjoint 
ont été séquestrés jusque paie­
ment de la demi-journée de 
grève du 14 et la levée de toute 
sanction. Rapidement rejoints 
par des travailleurs de différents 
dépôts, un millier d'occupants 
bloquèrent ainsi le stendard et la 
salle de télécommandes des 
sous stations ! Une «proposi­
tion» provocatoire du chef de 
centre : payer les passagers des 
voitures et sanctionner les con­
ducteurs fut repoussée avec 
indignation. Deux flics en civil 
furent chassés. A minuit, nous 
étions encore 150 è séquestrer 
le chef qui cédait alors, sur tous 
les points ! Nous sommes sortis, 
le poing levé en chantant l'Inter 
nationale, pour répliquer au ca­
dre qui s'était permis, dépité, de 
nous traiter de «tout juste bon è 
chanter la pèche au moule»! 
Que le PCF ne vienne plus 
après cela nous parler des «inté 
rets communs» qu'on aurait 
avec ce genre de personnage. 

Corr. EDF-VAL DE MARNE 

chimie 
les patrons doivent payer 

2 000 personnes se rassemblaient 
hier matin place de l'Aima â Pans, 
dans le cadre de la tournée d'action 
de la chimie. Bien que limitée du 
point de vue de la participation, 
cette manifestation n'en était pas 
moins combative ! A (uste titre, car 
dans la chimie les restiuclurations 
vont bon train. Des délégations des 
grands trusts. PUK. Rhôno Pou 
lenc, BP, Roussel Uclaf, mais aussi 
beaucoup de délégations de petites 
boites de l'industrie pharmaceuti­
que, premières viciimos du «redê 
ploiement» ( comme ces travailleurs 
de chez Rolland menacés de licen­
ciements massifs ). Les mots d'or­
dre offensifs : «salaire, emploi : seul 
le combat paiera», «les patrons 
doivent payer. PUK paiera». «2 000 
francs mini. 300 F pour tous» sont 
largement repris. On arrive devant 
le siège de l'UlC ( union industrielle 
de la chimie ). Après dos prises de 
paroles longues et embrouillées, 
n'offrant pas d'autres perspectives 
que de participer è In journée 
d'action du 2 décembre, les direc 
tions syndicales donnent l'ordre de 
dispersion. C'est en scandant des 
mots d'ordre que les délégations 
rejoignent leurs cars. 

mm 
I V » — 

Celte manifestation est révélatrice 
des questions qui se posent aujour 
rl'hui et qui conditionne une offensi­
ve ouvrière de grande ampleur. Il y 
a une grande volonté do lutte 
comme on le voit dans lo caractère 
offensif de la manifestation d'hier 
matin, ou l'action menée juste 
avant à PCUK-Levallois où une 
centaine de travailleurs sont aBer 
demander des comptes à leur 
patron sur ld baisse clu leur pouvoir 

d'achat et la détérioration de leur 
condition de travail. Mais, des 
actions poncluelles, sans lende­
main, sur ries bases floues ne sont 
pas â mémo do mobiliser largement 
les travailleurs ; de la chimie, 
comme des autres branches. C'est 
la leçon qu'il faut tirer aussi de la 
participation limitée à cette manifes­
tation. 

Gérard PRIVAT 

FLICS HORS DE PARIS-RHONE 
SUITE DE LA PAGE 1 
Bien plus, non content do mener 
un travail de sape A l'intérieur, 
ils multiplient leurs efforts pour 
isoler ta grève de Paris-Rhône. 

• Qui s'oppose, par des calom 
nies sur le Comité de grève, 
dans les sections syndicales 
CGT des usines de Lyon, A ce 
que s'organise le soutien è 
Paris-Rhône, qui avait convo­
qué, ce matin, A I km de l'usine, 
une manifestation de la métal­
lurgie du 8ème. soi-disant de 
soutien, en fait, de division ? 

• Quand les camarades de Pa­
ris Rhône sont venus appeller 
les manifestants en renfort, qui 
a empêché que cela se fosse 7 

• Qui a eu te culot de couper la 
parole è la délégation des grévis­
tes de Paris Rhône 7 

A la SNAV, lundi, un révision­
niste de la CGT disait tout haut 

ce que les autres pensaient tout 
bas, souhaitant publique­
ment «que les CRS évacuent le 
Comité de grève et dégagent le 
terrain pour l'ouvarture des né­
gociations». Eh bien, grâce è 
eux. c'est fait ' 

«A bas les flics au service 
des patrons» criaient les travail­
leurs au nez des CRS. Pas un 
ouvrier n'est rentré, les appels 
du patron à reprendre le travail 
étaient couverts par les mots 
d'ordre et la chanson de la 
grève ! 

Le Comité de grève appellait à 
un meeting de soutien, à 17 H 
devant l'usine du Sème. La CFDT 
en a prévu un autre pour jeudi 
soir même heure, un gala de 
soutien s'organise pour la fin de 
la semaine. Malgré les entraves 
mises par les révisionnistes, des 
délégations de Petercem, CGEE. 

SNAV, DELLE Alsthom, Video 
color. Sigma, etc sont venus 
dans la journée. 

Hier soir à I usine du 3ème un 
révisionniste de l'Union des mé­
taux CGT a débarqué dans la 
section syndicale : «il faut éva­
cuer l'usine I C'est vous qui 
bloquer les négociations. Dépê 
chez-vous. Charriera attend. 
Vous avez une heure pour vous 
décider » Les ouvriers présents, 
écœurés, ont rejeté cette «invi­
tation» Plusieurs d'entre eux 
sont venus en délégation au 
meeting du 8ème è 17 H où. 
malgré I opposition de certeins 
dirigeants de la section CGT du 
3ème, une camarade a pris la 
parole pour condamner cette 
trahison i 

H. GRANGE 

3 MORTS CHEZ J A Z (PARIS) : 

capital assassin ! 
Hier matin, à 7 H 15. une 

explosion se produisait, au 64 bis de 
la rue de Boétio. à Paris, dans les 
sous sols de la société Jaz. En 
quelques temps, 3 personnes mour­
ront asphyxiées : une employée et 
deux personnes travaillant sur un 
ordinateur. A 10 H, de nombreux 
camions de pompxjrs sont encore té 
ainsi que des experts ; des pian 
ches, des papiers jonchent le sol. 
Le patron est là, venu s'informer de 
ce qui a bien pu se passer... Qu'en 
est-il de cet «accwlent» ? D'après ce 
que l'on peut savoir, un transforma-
tour EDF ou une chaudière aurait 
sauté. Mais l'un ou l'autre ne 
change rien à l'affairo. La cause de 
l'explosion, c'est un électricien qui 
nous la donnera. «Cet accident 
n 'est pas étonnant, ces appareils, ils 
ne sont pas changés depuis des 
dizaines d'années alors qu'on a/oute 
sans cesse de nouveaux appareils 
électriques». Pourquoi ? «Ça leur 
fait des économies, c'est le pognon 
avant tout . Oui. non seulement 
ces appareils sont vieux, mais en 

plus ils sont très rarement vérifiés ; 
quand ils le sont, les inspecteurs 
complices des patrons, ferment les 
yeux sur leur mauvais état. La 
réglementation, fort limitée n'est 
même pas appliquée», diront des 
passants. Ce qui intéresse les 
capitalistes, c'est le profit avant 
tout, la sécurité des ouvriers, ils 
s'en moquent. Sait-on qu'hier ma­
tin, alors que 3 personnes ont été 
tuées à 7 H 15, celles ci n'ont été 
retirées de l'immeuble qu'à 9 H, les 
pompiers ne pouvant rentrer ? Et les 
employés asphyxiés n'ont môme 
pas pu sortir vu qu'il n'y a pas de 
sortie de secours ! Aujourd'hui, il 
esl à prévoir que le patron de Ja/ 
s'empresse d'installer uno porte de 
secours pour calmer la colère des 
employés, «mais ils le font une fois 
qu'il y a ou des morts». Mais les 
travailleurs sauront imposer le res 
pect de la sécurité à Jaz comme 
ailleurs «On ne peut pas laisser les 
patrons se payer des morts on toute 
bonne conscience» diront des pas­
sants ! 

le PCF a Orly 
«ÉLARGIR» LA LUTTE... 

EN REPRENANT LE TRA VAIL 
Depuis plusieurs jours, la sec­

tion d'Orly du P «C»F faisait un 
battage sans pareil à Air France, 
pour assurer un plein succès au 
«grand meeting» qu'elle organi­
sait mardi soir à Orly Villa. Il 
faut dire que cette réunion n'a 
pas tout è fait combler les 
espoirs révisionnistes, puisque 
les travailleurs (ayant apprécié à 
sa juste valeur le «soutien révi­
sionniste» ces dernières semai­
nes) sont rentrés chez eux com­
me si de rien n'était. Air Fran­
ce ? Oîx mille travailleurs. Le 
meeting du P«C»F ? 90 person­
nes pour la plupart des militants 
du P«C»F , c'est à dire «l'énorme 
succès» de cette manifestation ! 
On y parlera da la lutta en 30 
secondes pour dire qu'elle con­
nait un répit . . . Une reprise ? 
C'est le but du P « C » F . Lundi, 
par l'intermédiaire de la CGT ils 
appeleront à «élargir» la lutte en 
transformant les 4 H de débraya­
ges en une réunion hebdomadai­

re... Aujourd'hui, les travailleurs 
sont êcceurés. «se réunir un 
heure par semaine, c 'est ce 
qu'on peut faire toute l'année, 
ce n'est plus la grève». Mais, les 
travailleurs débattent car la 
combativité est encore grande : 
«continuer mais comment 7 II 
aurait fallu aller voir les camara 
des des autres boites, mais dès 
le début» «Il aurait fallu bloquer 
toute la compagnie» car les 
révisionnistes disent : «c'est 
difficile de mettre les autres 
secteurs en grève, FO est majo 
ritaire», en insultant les non 
syndiqués qui voulaient faire 
une collecte. Quand ils voient 
tout cela, las camarades d'Air 
France prennent conscience des 
obstacles dressés par les révi­
sionnistes ; ils réfléchissent «On 
va sûrement manifester le 2, 
peut être que ça va se réampli 
fier 7a. 

Richard FEUILLET 

«LE TOUR DE FRANCE DES 
CIP-BAILLEUL A COMMENCÉ» 

Malgré la faiblesse de la popu­
larisation, plusieurs dizaines do 
personnes sont venues à la 
réunion-débat des ouvrières de 
Cip-Bailleul, à la MJC de Béthu­
ne. La réunion commença par le 
montage diapos réalisé sur leur 
kitte, et destiné à servir pour les 
deux «tours de France» qu'entre­
prennent les travailleuses de Cip 
pour «visiter» les régions en 
lutto. (le premier passera par 
Epinal, Mulhouse, Besançon, A 
lès, le second par Fougères, 
Bolhnc, Fiers et 8ordeaux). La 
débat fut l'occasion de fairo le 
point sur la lutte. «On occupe 
parce que c'est le seul moyen de 
défendre notre outil de travail, 
notre but, ce n'est pas de 
rentabiliser l'entreprise. » Des tra-
vailleuses affirmaient en effet 
qu'elles ne voulaient pas «jouer 
le rôle d'un patron». 

Nul doute que tes travailleurs 
en lutte réserveront bon accueil 
à ces deux tours de France. 

L'ELA DE GRADIGNAN ENTRE 
DANS SA 4ème SEMAINE DE 
GRÈVE 

L'usine ELA (électronique ap­
pliquée) emploie 280 personnes, 
dont les 3/4 de femmes. Devant 
le mécontentement accumulé (la 
direction applique le minimum 
dos salaires de la Fédération 
patronale de la Gironde), la 
grève a été décidée le 31 
octobro, sur los revendications 
suivantes : 

•160 F d'augmentation pour 
tous 

- I3ème mois 
- revalorisation trimestrielle du 

salaire 
• reconnaissance et respect du 

droit syndical 

.Après 12 jours de grève, la 
direction n'a proposé que 5 % 
d'augmentation, et depuis blo 
que tout négociation. 

Doux soirées de spectacle ont 
été organisées le week-end der 
nier pour contribuer au soutien 
financier et à la popularisation do 
la lutte. Aujourd'hui, le mouve­
ment so durcit : un piquet de 
grève est organisé, afin de 
i i - . i H . m i i - i la détermination des 
grévistes. 

Corr. Bordeaux 

FORGES DE GUEUGNON 
MOUVEMENT SE DURCIT 

LE 

Dopuis 8 jours, les 2 800 
travailleurs des Forges de Gueu-
gnon occupent leur usine, pour 
imposer le retour aux quarante 
heuros sans perte de salaire, 
l'indemnisation des jours chômés, 
des augmentations. Devant les 
manoouvros de la direction qui 
recule les négociations sous tous 
les prétextes, les travailleurs ont 
décidé do bloquer complètement 
l'usine, d'empocher toute entrée 
et sortie des cadres et des 
entreprises extérieures. 

STRASBOURG : 
SOUTIEN A CLARK 

Les postiers de Btschheim et de 
Schiltigem ont signé une pétition de 
soutien aux travailleurs de Clark et 
l'ont porté en délégation à l'usine ; 
*Los travailleurs des PTT de Schi/ti 
gern et Bischheim se déclarent 
solidaires de la lutte des travailleurs 
de Clark. Nous sommes conscients 
que notre intérêt à tous est de 
développer un mouvement d'en­
semble, c'est un des enseignement 
de notre grève de novembre-décem­
bre 1974. Nous sommes prêts A 
vous aider pour populariser votre 
lutte». Les postiers des 2 centres 
ont signé pratiquement à l'unani 
mité I 
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PINOCHET DEVANT 
LE TOMBEAU DE FRANCO : 

«LE CHILI 
EST A LA RECHERCHE 

D'UNE NOUVELLE FORMULE 
DÉMOCRATIQUE» 

On peut en effet prévoir. Alors 
qu'il a fait emprisonner et tortu­
rer quotidiennement plus de 
95 000 chiliens, alors qu'il a fait 
assassiner des milliers et des 
millers de personnes, il a aussi 
déclaré dans un parterre de 
fascistes, venus honorer un des 
leurs, qu'au Chili, «il y a une 
liberté, une égalité et surtout une 
grande fraternité» et que... le 
droit chilien n'autorise par l'em­
prisonnement des auteurs de 
délits politiques, mais seulement 
leur assignation à résidence sur 
veillée loin de leur domicile I 
Entre fascistes, on n'est pas à un 
mensonge près. Ces déclarations 
révoltantes et criminelles ne 
tromperont personne. Le peuple 
chilien poursuit sa lutte dans les 
conditions difficiles. Il fera paver 
au bourreau Pinochet. 

CARRILLO 

A Paris, Carrillo. secrétaire du 
PCE. a tenu lundi soir un 
meeting avec Marchais. «La 
Constitution du franquisme..., 
nous la rejetons radicalement», 
pas tant que ça en fait, puisque 
l'une des garanties politiques 
demandées à Juan Carlos par le 
PCE est la légalisation du PCF. 
ce qui revient à accepter cette 
constitution modifiée. Et Carrillo 
de poursuivre : «Nous allons 
rentrer en Espagne pour en finir 
avec la constitution franquiste et 
pour établir une nouvelle consti­
tution démocratique comme cel­
les qui existent dans les autres 
pays d'Europe». Ce qui, même 
pour un public mobilisé par le 
PCF et habitué au programme 
commun, a jeté un froid. 

les anti-franquistes après Franco 

en bref 
Moyen - Orient 

Les manifestations se succô 
dont dans la bande de Gaza et 
sur la rive occidentale du Jour­
dain. Les Palestiniens habitant 
dans ces territoires occupés par les 
Israéliens luttent contre le pian 
israélien de créer des administra­
tions fantoches dans ces ré­
gions Par des manifestations de 
masse, distributions de tracts, 
grèves d'étudiants, ils affirment 
que l'Organisation de Libération 
de la Palestine (OLP» est leur 
unqiue représentant et le seul 
organisme qui exprime leurs aspira 
nationales Malgré la répression des 
Israéliens (arrestations dé cen­
taines d'étudiants, fermetures 
décotes), la lutte gagne d'autres 
régions. 

A Jérusalem, les étudiants 
arabes refusent de participer aux 
tours de gardo que veulent leur 
imposer les Israéliens pour la 
«.protection» des locaux universi­
taires Le président de l'univorsi 
té cherche à les expulser. «Con­
tre qui veulentHs que /e monte 
la gsrde 7 déclare un des 
étudiants menacés d'expulsion. 
contre les Palestiniens 7 Or je 
m'identifie à la luttepalestin.en-
ne.» 

Franco est mort. Depuis 
des jours. Il était clair que 
son cadavre n'était plus 
maintenu en mouvement 
que dans le but de préparer 
la succession, notamment 
par les arrestations massi­
ves. Les diverses forces 
d'opposition se préparaient 
elles aussi, chacune à sa 
façon. Le Quotidien du Peu­
ple aujourd'hui conlut la pu­
blication de son enquête sur 
cette question on donnant 
la parole au Front Révolu 
tionnaire Antifasciste et Pa­
triotique. 

déclaration du Front Révolutionnaire antifasciste 
et Patriotique au Quotidien du Peuple 

franco est mort, 
la lutte continue ! 

Franco est mort, tout le mon­
de se demande : «et maintenant, 
quoi ?» La réponse du FRAP est 
claire : le franquisme continue 
et par conséquent, la lutte aussi. 
La tâche des révolutionnaires, 
des anti-fascistes, des républi­
cains ne peut pas être autre 
chose qu'un appel vigoureux à 
redoubler la lutte pour la 
conquête des aspirations popu­
laires : 

- liberté totale et incondition­
nelle de tous les prisonniers 
politiques. 

- le retour des exilés. 
- la suppression immédiate de 

tous les corps répressifs de la 
dictature. 

les libertés démocratiques 
pour les peuples d'Espagne. 

LE FRANQUISME CONTINUE 

Franco mort, le désir de toute 
la réaction, c'est, comme l'a 
exposé clairement l'opus déiste 
Calvo Serer avec Carrillo de la 
Junte : « oublions Franco et né­
gocions » . Pour eux, c'est le 
moment d'enterrer bien profon­
dément Franco pour mieux res­
susciter la monarchie. C'est 
l'heure de la recherche des 

Mais le franquisme continue 
et cette même opposition semi 
légale le sait bien, elle dont les 
leaders parlant de sortir au 
grand jour pendant qu'eux-mê­
mes, ces derniers jours, se 
cachaient et «passaient à la 
clandestinité par crainte des 
ultras». Leur grande peur, c'est 
l 'opération Lucero, avec ce 
qu'elle comprend : l'état d'aler­
te, les dizaines de milliers de 
personnes fichées et les bandes 
para policières. L'opération Lu­
cero s'est mise en route la nuit 
de la mort de Franco, il est 
évident que c'est un massif 
déploiement armé du franquis 
me. Mais nous ne pouvons pas 
nous laisser tromper. Le fran­
quisme, ça a été 36 ans d'opéra 
tions Lucero. L'état d'exception, 
la loi anti terroriste, les peines 
de mort, les assassinats de nos 5 
camarades, du FRAP et de 
l'ETA, les milliers de détenus au 
cours de ces 3 derniers mois 
(peut être 10 000). ont été déjè 
une opération Lucero. A cela, il 
faut ajouter la torture, les assas 
sinats permanents, le bloquage 
des salaires et le chômage, et la 
hausse effrénée du coût de la 
vie. 

expeotents et des tractations 
autour du pantin Juan Carlos. 
Le » ministre Fraga Iribarne, « l i ­
béral» susceptible d'être sollici 
té. phalangiste récalcitrant, de­
mande de faire confiance au 
roi ; le bourreau monarchiste de 
Bilbao, Areilza explique que 
Juan Carlos fera « u n excellent 
roi constitutionnel» ; I ' I I K minis­
tre Ruiz Jimenez, oligarque «va -
ticaniste» pro yanquee ,. t leader 
de la Convergence Démocra 
tique, attend du roi l'amnistia et 
le membre de la Junte Tierno 
Galvan, social-phalangiste, espè­
re que Juan Carlos entamera un 
processus démocrat ique. Les 
carr i l l is tes demandont « que 
nous sortions tous au grand 
jour» ouvertement, las socialos 
de la Convergence ne cessent 
pas de lancer des flatteries à 
l'armée fasciste, tandis qu'ils 
discutent en secret sur leur 
participation ou non aux gouver­
nements de la monarchie. 

UN STIMULANT DE PLUS 
POUR LUTTER 

Le franquisme, ce n'est pas 
Franco, c'est la forme de gou­
vernement de la classe oligar 
chique espagnole vendue aujour­
d'hui â l'impérialisme yanquee 
Le fait que la mort de Franco 
aiguise les contradictions entre 
différents secteurs oligarchiques 
n„ signifie rien d'autre pour les 
anti-fascistes, si ce n'est que 
c'est le moment d'intensifier la 
lutte populaire, parce que le 
triomphe, fût-il partiel, est plus 
accessible. Telle est la position 
publique du FRAP. C'est pour­
quoi l'OSO (Opposition Syndica­
le Ouvrière) appelle ces jours ci 
dans toute l'Espagne â la grève 
générale dans la construction. 
C'est pourquoi le PCE (m.l.l 
renforce sa condamnation de 

tout pacte avec les secteurs 
oligarchiques et appelle è la 
création de Conseils Populnlres. 
a des grèves, des manifesta­
tions, des actions de punition 
contre le couronnement du Pan 
tin. Telle est la position que sont 
en train de prendre les organisa­
tions vraiment ant i - fasc is taa . 
ETA. UPG (Union du Peuple 
Galicien). PSAN. le Mouvement 
Républicain, les Anarchistes, las 
Socialistos de gauche, e t c . . Il y 
a quelques groupes qui veulent 
jouer le rôle d'«aile gauche» de 
la Convergence, qui déclarent 
qu'ils no sont pas entrés dans la 
Junte parce qu'«elle s'est formée 
dans le dos des forces révolu­
tionnaires et démocratiques», at 
qui sont allés chercher ces 
forces dans la Convergence, 
avec les carlistes requêtes, les 
monarchistes, et les réaction­
naires vatlcanistes de toutes 
sortes. Ces groupes comme ORT, 
MCE.. . qui parlent de lutte et 
acceptent la violence comme 
«sujet d'étude» ont lancé derniô 
rament une campagne publique 
contre le FRAP «groupe» , selon 
eux. « te r ror is te , aventur ista. 
sans perspectives, sans appui 
dans les masses, au service de 
la reaction». Ces groupas révo­
lutionnaires en paroles, «jaunes» 
dans les faits font des théories 
sur le fait que la crise en 
Espagne n'est pas révolution 
naire, que le peuple n'est pas 
préparé, sur la grande force des 
carrillistes dans le mouvement 
ouvrier et populaire. I ls ne 
voient pas la chose du point de 
vue du peuple. Le peupla espa­
gnol, lutteur infatigablo contre 
le fascisme, même avec l'état 
d'exception, les bandes fascis­
tes, les peines de mort et le plan 
Lucero, est un peuple profondé­
ment républicain et pour lui, la 
mort de Franco ne va être qu'un 
stimulant de plus pour lutter. Si 
les USA et le Marché Commun 
Européen ont donné tout leur 
appui au Pantin, si même les 
socio- impérial istes russes ont 
déclaré dans la Pravda qu'ils 
espéraient que Juan Carlos aé­
rait un roi démocratique et 
constitutionnel, si à l'intérieur at 

à l'extérieur d'Espagne, la marée 
trouble des monarchistes camp-
pte sur tant de dévotion, pour le 
peuple espagnol en tout cas, il 
n'y a pas de doute. 

UNE AUTHENTIQUE UNITE 
RÉPUBLICAINE ET 

ANTI FASCISTE 

Le testament de Franco s est 
axé sur la fidélité A J u a n 
Carlos. Le testament de Franco, 
qui n'est pas autre chose que 
les principes du Mouvement, 
la loi antiterroriste et les 5 
exécutions comme point final 
d'une dictature sanguinaire, ca 
testament, Juan Carlos l'a re­
çu et l'a accepté. 

C'est pour cela que le FRAP, 
aujourd'hui plua que jamais , 
cherche une authentique unité 
républ icaine et ant i - fasc is te . 
C'est pour cela qu'il appelle â 
intensifier la lutte pour abattre 
la monarchie fasciste par la 
lutie révolutionnaire, à expul­
ser l'impérialisme US et è im­
planter une R E P U B L I Q U E 
POPULAIRE ET FEDÊRATIVE. 

Au milieu du tintement des 
verres que, dans les prisons et 
parmi les peuples d'Espagne, 
dans l'émigration at dans l'exil, 
nous avons levés pour saluer 
la mort du tyran, nous anti­
fascistes espagnols et beaucop 
d'autres, résonnait le cri cou­
rageux des luttes qui ces 
jours-çi ne cessent pas dans 
les usines, les quartiers et les 
universités, annonce des pro­
chaines grandes batail les 
contre le monarcho-tascisme. 

Dans cette lutte, le peuple 
espagnol, le FRAP sont sûrs 
de compter sur l'extraordinaire 
solidarité internationaliste de 
tous les peuples du monde' et 
plus spécialement du peuple et 
des révolutionnaires de France, 
compagnons d'armes dans tant 
de combats pour la liberté et 
la République. 

Diego MARTIN 
membre du FRAP. 
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télévision 

MARDI SOIR SUR FR3 « L'HOMME PERDU » 

un film pour justifier la répression 
contre les noirs américains 

«L'homme perdu*, le film diffuse 
sur f R3. Mardi soir à 20h30 a été 
tourne en 1969, c'est-à-dire à une 
époque où le mouvement des noirs 
américains prenait de l'ampleur, 
où il suscitait, dans la jeunesse 
américaine, un enthousiasme impor­
tant. C'c3t dans ce contexte qu'il 
faut le resituer. 

Que raconte donc ce film ? 
• L'homme perdu», inévitablement 
perdu, c'est Jason. Autrefois paci­
fiste, Jason appartient maintenant à 
une organisation clandestine qui a 
décidé d'utiliser la violence comme 
moyens de lutte Pour soutenir des 
familles de militants noirs, Jason, 
en utilisant comme moyen de 
diversion des manifestants non-vio­
lents qu'il manipulo, commet un 
hold-up avec prise d'otages. Malgré 
les efforts do ses amis et d'une 
jeune femme, il ne s'en tirera pas. 
Cnc*é de balles avec elle, il meurt 
sur le port de la ville 

La voie «violente», celle de la 
révolte, est donc symbolisée par le 
hold-up sanglant. Mais le réalisa 
leur Aurthur sait ne pas tomber 
dans In propagande vulgaire ; pour 
arriver aux mômes fins, il utilise des 
procédés habiles. Durant tout l'his-
toiie, nous sommes du côté de 
l'homme traqué. Nous sommes 
censés avoir le regard du noir 

américain. Que voyons nous } que 
finalement les flics sont très cor­
rect ; ils font leur métier , c'est 
tout. Comme le dit l'inspecteur : 
•que voulez-vous, nous sommes 
des professionnels, je vous donne 
votre chance, rendez vous...» Nous 
sommes loin des fusillades de 
Harlem I 

Jason est tué avec la jeune 
fomme blanche qui le protège On 
souhaite et le suspense est soute­
nu durant tout le film - qu'il s'en 
tire parce que la cause des news est 
juste. Mais justement, à la fin du 
film, la cause des noirs américains, 
il n'en est plus question. C'est cela 
la supercherie volontaire du film. Le 
héros qui tombe, joué par Sydney 
Poitier, devient au fur et à mesure 
que se développe l'action un bandit 
ténébreux, le moteur d'un film 
policier. Ce qu'on veut nous faire 
comprendre se résume à cela : les 
noirs qui se révoltent ce sont des 
bandits bien sympathiques, mais 
bandits tout de même. Et comment 
traite-1 on avec des bandits... en les 
abattant. 

Un film qui justifie Iris exactions 
des flics américains contre les noirs. 
Voilà ce que FR3 nous a diffusé 
mardi. Poniatowski aura apprécié. 
Les exactions policières, ça le 
connait. 

te film d'Aurthur. «l'homme per 
du», tente de justifier la répression 
qui s'exerce contre les nous améri­
cains. Sa diffusion en France sert à 
appuyer h ct>..ipagne pour le ren-
forcemerr policier. Dans «l'homme 
perdu» on nous présente les flics 

comme des gars finalement assez 
«corrects». Quelques exemples sur 
la répression en 1971. Attica : 43 
morts, 200 blessés, assassinat de 
dirigeants des Panthères Noires, 
emprisonnement coups et blessu 
res arbitraires. 

Carnages è Attica, assassinats, la 
répression contre le movuement des 
noirs a été terrible et pour cause, la 
bourgeoisie craignait que la révolte 
et la luttte gagne la plus grande 
partie des atro-américains La domi­
nation exercée à leur encontre, la 
discrimination raciale qui se mani­
feste tant au niveau des écarts de 
salaires pour un même travail dans 
les entreprises, les conditions de vie 
dans les ghettos la volonté de 

I maintenir les enfants dans l'ignoran­

ce pour mieux les exploiter, vo* 
vie que réserve la bourgeoisie US 

jtux noir américains. Dans ce con 
texte, leur révolte est inéluctable. 
Cela, le lilm «Attica» de Cinda 
Firestone réalisé en 71 le faisait 
sentir. En montrant comment les 
prisonniers s'étaient organisés pen 
dant leur occupation du pénitencier, 
ce fUm démontrait l'aspiration pro­
fonde è un changement de société 
et posant le problème de la prise du 
pouvoir du peuple aux USA. 

feuilleton de Guy Morv et Jean-Paul Gay 

LIEVIN : LE MINEUR ACCUSE 
IL y a bientôt un an, 

42 mineurs étaient envoyés à 
la mort è la fosse 3 de Liévin 
Une Commission Populaire 
d'Enquête se mettant en pla­
ce. Son travail conduisit au 
Tribunal Populaire de Liévin, 
le 22 mars où la responsabilité 
des Houillères fut clairement 
démontrée ; Jean Paul Gay et 
Guy Morry ont participé à ce 
travail avec les mineurs de 
Liévin. ils ont recueilli de 
multiples témoignages et en 
ont fait un livre dont nous 
publions des extraits. 

« O N NOUS TRAITE COMME 
DU BETAIL» 

OU LA MEDECINE DES 
HOUILLÈRES 

«Ce que vous avez, c'est de 
naissance» 

«J 'a i eu des maux avec ma 
colonne vertébrale depuis que 
je travailla à la mine, le 
médecin des Houillères m'a 
dit : «Non Monsieur, ce que 
vous avez c'est de naissan­
ce» » lun mineur à la Com­
mission Populaire d'Enquête. 
Le 10/1/7S) 

Quand un mineur blessé va 
voir un médecin, on a la 
dialogue courant : 
- « J e voudrais poser blessé ; 
regardez, ça me fait très mal. 
je ne peux pas me servir de 
cette main.» 
— «T'as rien, dit le médecin, il 
y en a beaucoup qui travail­
lent avec ça, si tu veux te 
soigner pose malade, ou alors 
prends sur tes congés.» 

•J'ai fait une chute de 
mobylette en rentrant du tra­
vail, j'avais un genoux enflé 
Le médecin vient, il me dit : 
«C'est pas grave ' » et il me 
donne des cachets pour la 
douleur et une pommada 
pour l'enflure. Comme il allait 
partir, je lui dis : «C'est tout». 
Après que j'aie bien Insisté. Il 
finit par me donner un bon de 
radio J'avais le plateau tibial 
fracturé et j'ai dû être hospi 
taliséw (un mineur du coron 
Rollencourt à Liévin. Il a 
travaillé au 3 de Lens de 1945 
à 1970) 

«Les médecins ici, c'est soit 
des jeunes qui veulent faire 
du fric pour s'installer ensuite 
A leur compte, soit des vieux 
qui attendent d'avoir payé 
une nouvelle résidence se­
condaire pour la retraite». 

«Les méd»- - ins changent 
tous les v> iois. comment 
peuvent ils suivre quelqu'un 
Après, ils foutent le camp et 
Ils s'Installent. Ils viennent 
apprendre sur nous. Ils nous 
traitent comme des cobayes». 

«Traités comme des co­
bayes» 

Un mineur donne cet 
exemple : «un spécialiste de 
Lille m'avait diagnostiqué une 
sclérose cervicale, eh bien 
quand j'ai vu le médecin Ici, Il 
m'a examiné tout sauf la 
tête». Un autre ajoute : «Pour 
un mal de tête, le médecin 
donne du pédasol pour les 
pieds». 

Pour le médecin de la Cais­
se comme pour le médecin 
des Houillères, la préoccupa­
tion principale est le plus 
souvent l'appât du gain. Ci­
tons cet exemple : à Lens 
un mineur malade voulait être 
examiné tout de suite par le 
médecin de la Caisse de 
secours. Celui ci lui a deman­
dé : «Voulez-vous une visite 
privée ou de la Caisse». Le 
mineur ayant répondu «pri ­
vée» , il a été pris tout de 
suite et longuement examiné 
mais pour.. 120 F non rem­
boursés Lorsqu'il est retour­
né chez le même docteur en 
précisant cette fois «en Cais­
se», il a dû attendre une 
heure pour n'être examiné 
que quelques instants. 

«Les Houillères ont le bras 
long» 

Dans toutes les régions, 
jusqu'à Roubaix, las médecins 
sont en rapport avec la mé­
decine des Houillères. Lors­
qu'un mineur va payer une 
visite privée très chère chez 
un spécialiste en dehors des 
mines, espérant échapper à la 
médecine des Houillères, il 
est parfois encore entre ses 
griffes. 

« M a femme a 'ait pris un 
rendez-vous pour moi, par 
téléphone, avec S . médecin 
privé à Roubaix. 
—«C'est pourquoi ?» 
— « M o n mari voudrait passer 
une grande visite.» 
— «Qu'est-ce qu'il fait comme 
travail 7» 
—«Mineur . » 

Quand je suis allé passer la 
visita, le toubib avait le dos 
sier des Houillères me con­
cernant entre les mains. Nous 
avons dû payer le toubib 
spécialiste : 140 F, entière 
ment a nos frais. Il m'a fait 
faire des radios. Quand nous 
avons demandé pour avoir les 
radios, on nous a répondu : 
«Pas possible, elles sont en­
voyées au centre médical de» 
mines, à La Bassée».» (un 
abatteur du 4 Lens sauveteur 
lors de la catastrophe du 3). 

Au 7 d'Avion, le médecin 
dos mines a fait une «expé 
rience» : il est resté au fond 
durant tout le poste, il a pesé 
les mineure au début et en fin 
de poste pour voir le poids 
lerdu. il a pris la tension et 
inalement... conseillé un me­

nu avec beaucoup de citron H 

C'est pour cela qu'aujour 
d'hui, travaillent au fond de 
•la mine, avec la bénédiction 
de la médecine des Houillères 
qui refuse de leur reconnaître 
un taux d'invalidité suffisant 
pour cesser le travail, des 
ouvriers handicapés physique 
ment, certains même obligés 
de travailler avec une canne, 
s'occupent des installations, 
certains étant patrouilleurs, 
d'autres directement astreints 
aux léchas d'abattage comme 
conducteurs-rabots. Les 42 
camarades tués le 27 décem­
bre dernier étaient pour une 
grande partie des handicapés 
physique, des victimes des 
conditions de travail A la 
mina. 
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VIGNE feuilleton 
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». Ce soir è 21 h 40, TF 1 ë 
programmé un reportage sur 
l'Espagne. A la mort de Franco, 
la haine du franquisme qui s'était 
largement exprimée lors de l'exé­
cution des cinq du FRAP, s'est 
réaffirmée. La bourgeoisie Iran 
çaise, eue, a tenu è assurer dé 
son soutien le pantin Juan 
Carlos : Giscard doit même lui 
rendre visite I L'émission de ce 
soir s'inscrit dans ce contexte. Il 
s'agit de nous expliquer que 
Juan Car/os, c'est autre chose 
que le franquisme, que c'est les 
libertés, bref il s'agit pour la 
télévision de redorer le blason du 
fascisme... 
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PORTUGAL 
offensive réactionnaire dans l'armée 

Putsch de gauche contré par 
le gouvernement ? Telle n'est 
certainement pas la conclusion à 
laquelle on peut parvenir à 
l'issue des événements qui se­
couent le Portugal depuis deux 
jours. Reprenons les faits. 

Mardi à 16 h 30. le président 
de la république, Costa Gomes, 
à l'issue d'une réunion avec les 
principaux chefs militaires de 
droite, annonçait que l'état d'ur­
gence était décrété, prenant 
prétexte de l'occupation de plu­
sieurs bases aériennes par les 
parachutistes de Tancos, récem­
ment révoltés contre leurs offi­
ciers réactionnaires. Les soldats 
de l'école pratique d'administra­
tion militaire occupaient en ri­
poste les émetteurs de radio et 
de télévision, et commençaient 
à diffuser des communiqués 
appelant les masses populaires à 
se regrouper autour des caser­
nes des régiments progressistes 
menacés, ainsi qu'autour de la 
radio. 

Des milliers de portugais, ou­
vriers pour la plupart, membres 
des commissions de travailleurs 
et d'habitants, répondaient toute 
la nuit à cet appel, se regrou­
pant autour du RALIS. de la 

Police Militaire, des émetteurs 
de radio, et du palais présiden­
tiel de Belem, où siégeait le 
conseil de la révolution et où on 
affirmait que se trouvait le 
général Otelo de Carvalho. com­
mandant du COPCON et récem­
ment démis de ses fonctions de 
commandant de la région mili­
taire de Lisbonne. 

Auncun parti n'appelait à l'in­
surrection contre le gouverne­
ment. Au contraire, le parti 

révisionniste diffusait pendant la 
nuit un communiqué affirmant 
qu'il fallait éviter un affronte­
ment entre «forces révolution­
naires», confondant par là les 
régiments progressistes avec les 
forces réactionnaires qui se lan­
çaient à l'offensive contre eux. 

Par ailleurs, il faut le souli­
gner, AUCUNE organisation ré- . 
volutionnaire n'avait lancé le 
mot d'ordre insurrectionnel pou­
vant donner prétexte à la ré 
pression réactionnaire. 

MANIFESTATION 
JEUDI 27 NOVEMBRE 

PARIS! métroParmentier ) 
18H30, 

a bas lef ranquismesans Franco 
libérationdetous 

les prisonniers politiques 
à l'appel du FRAP, du Parti communiste Révolutionnaire (ml) 
UCF (ml), HR. UCJR, JCMLF 

De ce point de vue, les 
événements au régiment de la 
police militaire étaient parfaite­
ment significatifs : alors que ce 
régiment se trouvait à quelques 
pas du palais présidentiel, les 
soldats ne faisaient pas un seul 
pas en direction de ce centre de 
pouvoir. Au contraire, le rég i ­
ment publiait un communiqué 
dans lequel il se mettait entiè­
rement à la disposition de la 
hiérarchie militaire. Dans la nuit, 
alors que les commandos d'A-
madora chargeaient brutalement 
la foule massée devant le palais 
présidentiel , les soldats de la 
PM. juchés sur les murs de ta 
caserne, assistaient à la scène, 
leurs fusi ls -mitrai l leurs G3 en 
main sans esquisser un geste : 
il était clair qu'à l'exception du 
régiment de parachutistes de 
Tancos, les régiments progres­
sistes adoptaient une tactique 
strictement défensive, se bor­
nant à protéger leurs casernes 
respectives. Ce n'est qu'au 
cours de la nuit, alors qu'il 
devenait clair que cette tactique 

-livrait pieds et poings liés les 
soldats progressistes aux com­
mandos d'Amadora et aux chars 
de la base de Santarem, que le 
RALIS envisageait enfin de re­
courir à une attitude offensive â 

L'INDULTO DE JUAN CARLOS : 

une gouttedans l'océan de repression 
Quelle est la réalité de la 

clémence de Juan Carlos ? Y 
a-t-il de quoi faire la une des 
journaux ? En vérité, il n'y a 
même pas de quoi fouetter un 
chat ! 

Tout d'abord, l'indulto est une 
simple remise de peine et non 
une amnistie, c'est-à-dire qu'elle 
n'effece pas les peines. 

En second Heu, ce n'est pas la 
première fois qu'il y a un indui­
t e qui est toujours une bonne 
opération publicitaire, mais dont 
la réalité est plus que douteuse. 
D'ailleurs, l'indulto n'est pas non 
plus une grâce générale et tota 
le. La mesure prise dans la nuit 
du 25 au 26 novembre devra 
encore être appliquée et par les 
tribunaux précisément qui ont 
condamné à mort nos cinq 
camarades. 

i 
Ne serait-ce que dans le détail 

des mesures prises, on s'aper­

çoit que le texte est truffé de 
limitations : la remise de peines 

. est totale seulement pour les 
peines de 1 à 3 ans de prison. Or 
qui en Espagne a été condamné 

à ce genre de peines ? Certaine­
ment pas les combattants anti­
fascistes ! Il s'agit pour l'essen 
tiel des prisonniers de droit 
commun. En effet, la plus petite 

SAHARA OCCIDENTAL : 
L'ARMÉE ESPAGNOLE AUXILIAIRE 
DES TROUPES MAROCAINES 

Notre peuple qui fait face actuel­
lement à l'invasion militaire marocai­
ne considère l'accord conclu entre 
l'Espagne, le Maroc et la Mauritanie 
comme nul et non avenu comme un 
acte d'agression et de brigandage», 
déclarait le front Polisario au lende­
main de la signature de cet accord. 
L'Espagne a essayé de justifier cet 
accord en disant qu'il respectait les 
décisions de l'ONU. En réalité, 
aujourd'hui nous assistons à une 
collusion entre les forces armées 
espagnoles qui restent au Sahara et 
l'armée marocaine d'invasion. f 

L'Espagne s'est engagée auprès 
de Hassan II de lui remettre les 
territoires et les postes dont elle se 
retirait. Il y a une semaine, le 16 
novembre un bataillon de l'armée 
marocaine était intercepté : il devait 

se rendre â Smafa pour relever 
l'armée espagnole, chargée de lui 
remettre les clefs de la ville. Le 
capitaine Tahiti Taher chef du 
détachement a été capturé au courd 
de la bataille. 

L'armée espagnole ne tient plus 
que trois enclaves : El Aïoun, Villa 
Cisneros, les deux grands ports et 
la ville minière de Boucraa. Dans 
lesquelles le couvre-feu, le quadril­
lage militaire, sont maintenus. Jus­
qu'au bout le colonialisme espagnol 
opprime le peuple sahraoui. Elle m 
participe pas directement aux com­
bats, mais ses avions survolent le 
territoire du Sahara et livrent leurs 
observations directement à l'armée 
marocaine. 

'Ainsi, sous couvert de désenga­

gement le fascisme espagnol lan 
tout pour faciliter l'agression maro­
caine contre le Sahara occidental. 

C'est la Phalange qui est interve­
nu directement auprès du chef de la 
jemaa, l'assemblée des notables 
mise sur pied par l'Espagne pour 
qu'il rallie Hassan II, c'est la 
phalange encore qui est intervenu 
auprès du secrétaire général du 
Parti d'Union Nationale du Sahara, 
mis sur pied par l'Espagne pour 
qu'if re/oigne Hassan. 

C'est le colonialisme espagnol qui 
veut livrer le Sahara au Maroc, et 
transforme l'armée espagnole en 
auxiliaire de l'armée marocaine, 
mais le peuple sahraoui s'est dressé 
contre le colonialisme espagnol, il 
fait face aujourd'hui à l'agression 
marocaine. C'est lui qui doit être 
seul maître du territoire. 

des plus insignifiantes des ac­
tions était déjà dans le régime 
fasciste passible des plus lour­
des condamnations. Combien en 
Espagne se sont vus infliger des 
années de prison pour avoir, à 
une terrasse de café, fait « u n 
chiste» (plaisanterie), jugée sub­
versive ? Des milliers sans dou­
te ! Combien, pour avoir seule­
ment diffusé un tract, ou lutté 
pour leurs revendications les 
plus immédiates ont réuni sur 
lour seul nom près d'un siècle de 
prison ? Des milliers aussi. Et 
l '«indulto» aujourd'hui ne con­
cernerait que 2 000 personnes, 
alors que seulement depuis la 
proclamation de l'état d'excep­
tion, plus de 10 000 personnes 
ont été arrêtées, non parce 
qu'elles étaient coupables d'a­
voir lutté contre le fascisme, 
mais parce que, simplement, 
elles étalent en puissance des 
suspects. Au moment où Gis­
card s'apprête à donner sa bé­
nédiction libérale à Juan Carlos, 

11 faut rappeler cela, il faut 
rappeler qu'en Espagne fasciste, 
tout acte de propagande «illéga­
le» est assimilé à un acte de 
terrorisme et qu'explicitement, 
le terrorisme n'est pas concerné 
par l'indulto- 2 000 personnes 
libérées alors qu'en Espagne, il y 
a au moins 20 à 30 000 prison­
niers politiques, sans doute plus. 
2 000 libérés, alors que larépres-
sion, elle, n'a pas connu de 
trêve : quelle parcimonie, quelle 
comptabi l i té dans cette so i -
disant clémence qui réduit d'un 
quart les peines de prison de 6 à 
12 ans, d'un cinquième celles de 
12 à 20 ans, d'un sixième celles 
de 20 à 30 ans. En fait de 
cadeau, une goutte qui ira se 
confondre avec toutes les gout­
tes de sang que le fascisme a 
extorqué aux peuples d'Espagne. 
L'exigence de tous les patriotes 
anti-fascistes est la libération 
totale, immédiate et incondition­
nelle de tous les prisonniers 
politiques. 

Hélène V A R J A C 

l'égard des commandos. Cette 
proposition, faite au régiment de 
fusiliers marins contrôlé pour 
l'essentiel par le P « C » P . se 
heurtait â une fin de non 
recevoir. 

A partir de ce moment, l'of­
fensive de la droite allait pouvoir 
se dérouler, les commandos pre­
nant successivement possession 
des bases aériennes occupées 
par les parachutistes, puis des 
émetteurs radio et télévision, 
avaint de se lancer mercredi 
dans la matinée â l'assaut du 
régiment de la police militaire, 
défendu conjointement par les 
soldats et par des membres des 
commiss ions de travai l leurs. 
Contre les puissants moyens du 
régiment réactionnaire, les tra­
vailleurs et les soldats, armés 
simplement de fusils et de fusils 
mitrailleurs, allaient résister pen­
dant une demi-heure, au cours 
d'un combat qui faisait trois 
victimes du côté des comman­
dos et une parmi les défenseurs 
de la caserne. Tous les soldats 
du régiment étaient mis en 
permission et les officiers arrê­
tés. 

L'attaque du régiment de la 
police militaire venait confirmer 
que le pouvoir réactionnaire en­
tendait profiter de l'occasion 
pour résoudre la question de 
l'armée, dont trop de régiments 
échappaient à son contrôle. Un 
peu plus tard dans la journée, 
c'était le tour du dépôt d'armes 
de Beirolas. point stratégique 
vital, d'être attaqué par les chars 
du régiments de cavalerie de 
Santarem. qui s'on emparaient 
sans coup férir. 

Il ne reste plus maintenant 
comme point de résistance que 
le régiment d'artillerie légère de 
Lisbonne, mieux armé et organi­
sé pour la défense, et autour 
duquel de nombreux travailleurs 
sont encore regroupés. 

Dans cette affai re , le parti 
révis ionniste portera la lourde 
responsabilité d'avoir laissé li­
quider les forces militaires pro­
gressistes en appelant au calma, 
à la «solution politique», (c'est à 
dire à sa propre participation, à 
lui P « C » P , au gouvernement). Il 
confirmait son communiqué de 
la nuit et son attitude au régi­
ment des fusiliers marins par un 
communiqué d i f fusé le matin, 
où il appelait les travailleurs à 
rejoindre normalement leur pos­
te de travail, ce qui empêchait 
pas de nombreuses usines de se 
mettre cependant en grève. 

Le résultat prévisible de l'of­
fensive de la droite dans l'ar­
mée, on peut le deviner d'après 
l'attitude des commandos lors 
de la prise de la base de 
Monsanto : alors que les para­
chutistes s'étaient rendus sans 
opposer de résistance, les trou­
pes réactionnaires ouvraient le 
feu après coup sur la foule des 
ouvriers venus soutenir les sol­
dats progressistes. Désormais, si 
l'offensive réactionnaire se con­
f i rme, les masses populaires 
vont se trouver l ivrées à la 
répression au cours de leurs 
mouvements de lutte, sans plus 
disposer du bouclier que consti­
tuaient s i souvent les unités 
militaires progressistes. C'est un 
tournant vraisemblablement dé­
cisif que la situation portugaise 
vient de connaître, au profit de 
la bourgeoisie. 
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